Nom………………………… 

Prénom………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Nous  voulons une autre politique sociale, qui favorise les plus démunis et non les plus riches, le maintien de la solidarité nationale pour les retraites, la santé, les salaires et non l’individualisation. Nous demandons le développement des services publics, le maintien des postes de l’Education Nationale, l’arrêt de la montée de l’autoritarisme qui vise à contraindre et sanctionner.

 Les urnes ont parlé, la politique gouvernementale ne correspond pas aux attentes de  la majorité de la population. 

Nous sommes particulièrement préoccupés par les conditions dans lesquelles se prépare la rentrée 2010.

En effet, alors que 5 700 élèves supplémentaires sont attendus dans les écoles, le ministère s'acharne à supprimer des postes d'enseignants.

Ce choix va se traduire par de moins bonnes conditions d’apprentissage pour nos élèves. Appauvrir l’école par les suppressions de postes d’enseignants et les réformes régressives, ce n’est pas donner plus de chances de réussir à tous. 

Qui peut croire qu’avec moins d'enseignants, moins formés, moins d’heures de classe chaque semaine, des programmes plus lourds, la fragilisation des dispositifs d’aides spécialisées pour les élèves en difficulté, un recul de l’âge de scolarisation des tout-petits, les remplacements non assurés… les élèves pourraient mieux réussir à l’école ? 

Il est nécessaire aujourd'hui de cesser le non remplacement des départs en retraite, au contraire il est nécessaire d'investir dans l'école publique en offrant la possibilité de scolariser davantage d'enfants en maternelle, de pouvoir travailler avec de petits groupes d'élèves, de développer la formation des enseignants et de faire face à la hausse des effectifs
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Le SNUipp en demande toujours l'abrogation. Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Tout en ayant connaissance de la décision prise par un certain nombre de maires de ce département  de ne pas organiser le SMA, mais placé(e) dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 23 mars 2010.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). 

Le 


Signature :

Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








